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Tous-tes les salarié-e-s sont 
concerné-e-s 
 

Les maçons 
Qui voient leurs conditions de travail se détériorer 
années après années et leurs salaires stagner alors 
qu’en parallèle l’entreprise Implenia engrange des 
bénéfices à hauteur de 50 millions, tout en 
développant massivement le travail temporaire au 
détriment de son personnel fixe qu’elle licencie passé 
la cinquantaine. 
 

Les vendeuses et les vendeurs 
Qui voient planer la menace de devoir travailler 
jusqu’à 20 heures alors que la Migros annonce un 
bénéfice record de près de 800 millions de francs. 
 

Les serveuses et les serveurs 
Qui, victimes d’un dérèglement total de leur secteur où 
les abus se généralisent, travaillent depuis des années 
avec le même salaire misérable de 3407 francs par 
mois. 
 

Le personnel des cliniques privées 
Qui, à Genève, composé pour la majorité par des 
femmes, vient de subir une « indexation négative » qui 
se solde par une baisse de salaire scandaleuse, alors 
que les établissements de luxe qui l’occupent  
accumulent des bénéfices importants. 
 

Mais aussi  tous-tes  les frontaliers-ères, les 
sans-papiers, et les réfugié-e-s 
Car le danger ce n’est pas l’autre, l’étranger. Le danger 
provient de ces politiques libérales qui nous écrasent. 
Le danger , c’est le patronat qui nous le faire courir, en 
refusant toute nouvelle mesure d’accompagnement à 
la libre circulation des personnes et en s’opposant 
systématiquement à toute amélioration des outils de 
contrôle du marché du travail, faisant ainsi le lit des 
partis populistes et xénophobes qui prônent la 
fermetures des frontières, la discrimination des 
migrant-e-s et le refus de l’accueil des réfugié-e-s.  

 

  

 
Contre les politiques d’austérité  

et les abus patronaux  
qui frappent tous-tes les salarié-e-s,  

mettons-nous en marche 

 

 
 
 

 
Un large mouvement composé de travailleurs-euses du privé et du public, usagers-ères des services publics, 
chômeurs-euses, étudiant-e-s, acteurs-trices des milieux culturels, migrant-e-s appelle à manifester ce 28 
mai et faire entendre notre voix contre les 
politiques d’austérité. Le SIT appelle à 
participer nombreux-ses à cette manifestation. 

 
Les politiques d'austérité se renforcent partout 
sur le dos d’une grande majorité de la 
population. La Suisse et Genève ne sont pas 
épargnées par ces politiques brutales. Coupes 
dans le social, gel des subventions aux 
associations culturelles et sportives, 
diminution des subsides à l’assurance maladie, 
des prestations complémentaires AVS/AI, mais 
également augmentation du temps de travail et 
de l’âge de la retraite, notamment celles des 
femmes, et diminution des rentes vieillesse, 
autant de mesures qui entraîneront  une 
dégradation sans précédent des conditions de 
vie de toutes et tous. 
 
Un patronat cupide et pyromane 
A Genève, alors qu’il clame son attachement au 
partenariat social, le patronat refuse de 
partager les fruits de la croissance et renforce 
les inégalités sociales et salariales. Au moment 
où il s’apprête à recevoir des cadeaux fiscaux 
faramineux, il s’oppose systématiquement à la 
conclusion de nouvelles conventions collectives 
et à toutes améliorations de celles existantes, 
favorisant dumping social et salarial et 
précarité sur nos lieux de travail. 

 
Contre le démantèlement 
social et la division des 
salarié-e-s, 
luttons pour améliorer  
nos salaires et nos 
conditions de travail 

Grande manifestation 
28 mai 2016, 15h place Neuve 
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Mercredi 25 mai 2016  
18h, UOG 
Place des Grottes 3 
 

Conférence syndicale 
internationale 
"Les luttes contre l'austérité  
en Europe" 
Des grèves au Portugal à la lutte 
contre la loi sur le travail en France, 
aux luttes à Genève, quelles 
revendications et stratégies? 

Intervenant-e-s: 

Agnès NATON - CGT (France) 
Carlos TRINDADE - CGTP (Portugal) 
Manuela Cattani - CGAS, SIT 
Marc Simeth - Cartel Intersyndical 
Animation:  
Umberto Bandiera, CGAS, Unia 
Avec la participation de: 
la responsable CGT Rhône-Alpes sur la lutte 

contre la loi travail en France 

Le 5 juin 2016 dans les urnes : 
2xNON aux coupes dans le social et la 
culture en Ville de Genève 
OUI au revenu de base inconditionnel, 
pour une société plus juste 
NON au démantèlement du droit 
d’asile 
NON à un nouveau cadeau fiscal aux 
plus riches 
 

 

 
3e réforme de l’imposition des entreprises (RIE III) 

NON au casse du siècle 
Avec des pertes de recettes fiscales chiffrées en centaines de millions, la 3e réforme de l’imposition des 
bénéfices des entreprises est un cadeau faramineux au patronat, qui menace directement la cohésion 
sociale. 
 

La réforme vise à supprimer la concurrence fiscale déloyale que la Suisse exerce en imposant les sociétés 
étrangères trois fois moins que les sociétés suisses (jusqu’à 7.5% au lieu de 24% à Genève). Ces statuts 
fiscaux devront être abolis, en faveur d’un taux unique. Mais les milieux financiers et patronaux en 
profitent pour exiger un taux si bas et des nouvelles « niches » fiscales que les pertes se chiffreront en 
milliards pour la Suisse et entre 500 et 1000 millions pour Genève. Objectif : payer beaucoup, beaucoup 
moins d’impôts, en faisant le chantage à l’emploi. 
 

Population touchée de plein fouet 
La Confédération ne compensera que 130 à 150 
millions, et les patrons annoncent mettre 
« généreusement » 50 millions sur la table, soit 
moins de 10% de ce qu’ils empocheront. Qui 
paiera le reste de la facture ? Tous-tes les salarié-
e-s, du public comme du privé. En septembre 
dernier, le Conseil d’Etat s’en est pris 
brutalement aux services publics, en visant un 
objectif de réduction des dépenses de l’Etat, alors 
que les besoins de la population augmentent : 
accroissement de la population, vieillissement, 
chômage et précarisation des salarié-e-s résultant 
des abus patronaux. Le Conseil d’Etat, avec 
l’appui du Grand Conseil dominé par la droite 
patronale, a déjà lancé son programme 
d’austérité : 
 

 Diminution des aides sociales 

 Réductions des prestations 
complémentaires AVS/AI 

 Réductions des aides au logement 

 Réduction des droits des chômeurs-
euses 

 Limitation de la création des emplois 
indispensables dans les secteurs de la 
santé, du social, de l’enseignement, de 
l’administration, de la justice 

 Attaques massives aux conditions de 
travail des secteurs publics et para-
publics 
 

Ce sont donc les salarié-e-s qui trinqueront, surtout les plus vulnérables, à travers la baisse des prestations 
publiques. Face à cette politique d’austérité, la réponse des salarié-e-s doit être la mobilisation.

 Le 28 mai 2016  
dans la rue : 
15h place Neuve 
Toutes et tous en marche 
contre les politiques 
d’austérité 
et les cadeaux fiscaux  
au patronat 


